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Réflexion : « Intérêt signifie « être dans quelque chose », une fin pour laquelle je dois agir doit aussi, d’une manière ou d’une autre, être aussi ma fin personnelle […] C’est là le deuxième moment essentiel de la liberté : le droit infini du sujet de trouver la satisfaction dans son activité et son travail » (G.W.F. Hegel, La raison dans l’histoire, 1828).
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Le mot de Mr SPOT (02.23.18.47.35)


Le 27 mai, à 10 heures, nous prévoyons une action au supermarché CORA, pour exprimer notre refus des OGM dans notre alimentation, et pour dénoncer le pouvoir croissant des multinationales sur les politiques.  Nous reproduirons cette action dans les autres supermarchés dans les semaines à venir. Comment comptons-nous agir ? 


L’action ne se limitera pas à la distribution de tracts. Afin d’être vus et entendus tout en restant dans la légalité,  nous jouerons des sketchs (très simples) à l’intérieur du magasin. 


Rejoignez-nous, nous avons besoin d’être au moins une vingtaine. Une réunion de mise au point (du scénario) aura lieu le jeudi 25 mai à 19H30 au Centre Allende de Saint-Malo.





Viva Vivendi !


Le site Internet de Vivendi nous livre des merveilles ! Voici l’article 2.2 du Contrat global de solidarité :


ARTICLE 2.2 GESTION SOCIALE DES RéORGANISATIONS�Les sociétés du Groupe rechercheront toutes les solutions possibles pour atténuer au maximum les conséquences sur l'emploi des réorganisations que la concurrence ou les changements d'environnement économique rendraient inéluctables. Elles s'engagent à examiner tous les moyens possibles pour mettre en œuvre des dispositifs qui leur permettraient d'éviter les licenciements, en particulier l'aménagement, la réduction et l'organisation du temps de travail. Lorsque toutes les autres alternatives auront été épuisées, elles s'engagent à veiller au caractère exemplaire des plans sociaux d'accompagnement qui seraient alors indispensables.


Sensas non ? Ah, oui ! Au fait : c’était le 16 mars 2000, non ? que Yvon Jourdan, salarié du pôle eau de l’ex- Générale des eaux, entamait une grève de la faim en soutien face au licenciement « totalement injustifié » du syndicaliste Marc Pastel.








Quel FMI pour les incapables ? 


Le week-end du 16 et 17 avril 2000 à de nouveaux révélés les agissements coercitifs de Washington à l'égard de la démocratie. Dans la nuit du samedi 15 avril, des manifestants qui défilaient paisiblement sur la 28e rue ont été encerclés par la National Guard , arrêtés, conduits au centre de détention des mineurs de Washington, où ils ont passé la nuit enchaînés. Ceux qui étaient majeurs ont été inculpés par des juges staliniens de "parader sans permis (sic)". 


Ainsi, aux Etats-unis, comme en France ou en Tunisie, les arrestations de citoyens manifestants se multiplient et, révèlent s'il en était besoin la façon dont les gouvernements des états industrialisés, les grandes organisations internationales et les entreprises internationales s'adossent mutuellement. Malgré cela, l'organisation du mercantilisme mondial ne peut pas dissimuler le bilan navrant de 50 ans de productivisme étatique et industriel. 


Les contradictions accumulées sont désormais indépassables ; mais, Washington et les puissances du nord veulent maintenir leur puissance de faux-monnayeurs sur les États du sud au travers du FMI. Ainsi, voulant asseoir sa domination géopolitique mondiale, Washington souhaite limiter l'influence du FMI à des prêts à court terme et aux seuls cas d'urgence. Lorsque l'on sait que la majorité des fonds prêtés par le FMI sont des dollars, c'est-à-dire la principale monnaie de singe du monde, on sourit au profil des donneurs de leçons. L'Europe n'est pas mieux lotie, avec des grands argentiers, les différents ministres de l'économie et les présidents de banques centrales, qui n'ont inventé comme motif de l'Europe que la stabilité monétaire, à un moment où l'inflation n'existait plus. Ces chasseurs d' hallucinations ont failli anéantir l'Europe mais considèrent toujours qu'ils ont eu raison. 


Que vont-ils faire de l'opinion publique ? déjà à Davos, en 1999, les incapables qui nous gouvernent évoquaient la nécessité de "tenir compte de l'opinion publique qui constitue désormais un marché (sic)". À Washington, Laurent Fabius observe que : "Face à une mondialisation organisée, il y a une mondialisation de l'opinion dont il faut tenir compte."


Si la mondialisation est organisée, et l’opinion « désorganisée », Mr Fabius, rappelez-vous qu’un  « bureau bien rangé est le signe d’un esprit dérangé ».








Demandez le programme !!!


Vendredi 19 mai 20h : projection de Big One au cinéma le Vauban, entrée 30FF


Samedi 27 mai : Ogême  les hyper ! ce sera le premier jour des caddies d’OGM (voir l’encart plus haut))


Samedi 17 juin Paris : Marche nationale des femmes, organisée par Femmes solidaires, départ en car depuis Saint-Malo (100FF) (inscriptions avant le 10 juin : 02.99.81.03.08)


Mercredi 28 juin : Mairie de Paramé, à 18h café citoyen, sur le thème : L’eau et le développement, par M. Lahsen Abdelmalki, membre d’attac Rhône, universitaire, entrée gratuite (contacts J. Harel : 02.99.81.72.36 )


Début juillet, également (sous réserves), conférence débat sur les perspectives du développement  (I. Sachs, G De Bernis, et S. Amin) 





La complainte des rabat-joie


Le Pays Malouin compte une centaine d’attaciens (adhérents et sympathisants) après un an d’existence.


Nous avons décidé d’adresser à chacun de nos adhérents, bien sûr, mais aussi  aux sympathisants l’Echo d’Attac. Nous ne pourrons renouveler ce « geste gracieux » à l’avenir. De telle sorte que nous vous proposons les deux « statuts » suivants :


L’adhérent verse une cotisation de 200 F par an. Il participe aux assemblées générales, détient un droit de vote au niveau local et national, et reçoit l’information locale et nationale.


Le sympathisant a la possibilité de recevoir l’information locale pendant un an, en se procurant  une action attac d’une valeur de 50 FF.





La prébende : une étude de cas-Cola


M. Ivester, PDG de son état, a dû quitter le groupe Coca-Cola le 17 février 2000, car les profits n’avaient pas assez augmenté. Pour le punir, le conseil d’administration lui a alloué une indemnité de 17,1 millions de $, un salaire mensuel de 66 300$ jusqu’à sa retraite en 2002, puis, après, et jusqu’à sa mort, une pension mensuelle de 56 000$, auxquels s’ajouteront, comme consultant, 675 000$ par an de 2002 à 2007 (La Tribune, 6 mars 2000). 


De telle sorte que le nouveau PDG, M. Daft, a aussitôt annoncé une hausse de 15% des profits du vendeur de sirop gluant, au lieu de 20%, et le licenciement d’un salarié sur cinq (Les Echos, 6 avril 2000). Et il paraît que ces gens là sont sérieux !!!








Les affaires !!!


A la suite de la création inopinée d’un groupe attac au Conseil régional, les comités locaux de Rennes, Brest et, naturellement, Saint-Malo ont décidé de boycotter toutes les réunions attac dans lesquels ce groupe siègerait. La première fut la réunion de St Nolff, où devait se discuter le problème de l’ERIKA avec les comités bretons et le « fameux » groupe. Voici la lettre que le comité local malouin a fait parvenir à attac national : 


Cher Monsieur,


Le comité malouin d’attac a bien reçu votre courrier annonçant la réunion du samedi 6 mai à Saint-Nolff. Chacun des points de l’ordre du jour est décisif et mérite indubitablement un débat local des comités attac.


Néanmoins, vous n’êtes pas sans savoir que le protocole cavalier, utilisé par la « gauche plurielle » (une étiquette bien singulière, non ?) pour s’emparer du destin local d’attac a déplu. Le groupe malouin a donc pris la décision de ne pas assister à une réunion où ce groupe siègerait, tant que n’auront pas été éclaircies les formes d’articulation du groupe avec les comités locaux (je n’évoque pas, ici, cela va de soi, la proposition pro-fonds de pension du PS).


Par conséquent, nous laissons aux représentants du parti politique, sous la tutelle duquel se sont multipliés les pavillons de complaisance et dont le gouvernement a validé la concentration des pétroliers français, le soin de s’emparer de ce dossier ; nous vous laissons, du même coup, la responsabilité de les laisser utiliser le label attac sur ce point.


Croyez bien qu’il ne s’agit pas d’un coup de tête, mais le groupe malouin n’a jamais su voir de différences significatives entre les intérêts des personnels politiques « historiques » et ceux des groupes privés : Roland Dumas l’a démontré, nous semble-t-il en « grandes pompes ».


Chacun sait que l’idéogramme chinois signifiant crise, veut dire, danger+opportunité, nous vous laissons avec cette alternative.


Je vous souhaite, comme toujours, une bonne et constante indignation.








Le  CAFE CITOYEN : LA MARCHANDISATION DE LA CULTURE 


Depuis une vingtaine d’années, la diffusion de la culture s’est sensiblement  marchandisée. Loin de diversifier l’offre, l’objectif de rentabilité immédiate l’a, au contraire, homogénéisée. 


Le livre: On assiste au contrôle de la culture par de grands groupes mondiaux qui recherchent une rentabilité de 15% au lieu des 3-4% usuellement en vigueur dans l’édition. L’objectif de ces sociétés est de regrouper les titres les plus rentables des différentes maisons d’édition et éliminer les autres titres!  


La commercialisation est de plus en plus régies par des centrales d’achat de la grande distribution aux dépens des libraires indépendants. Faut-il s’étonner de la présence de E. Leclerc aux Etonnants voyageurs? Il va de soi que la loi Lang, est contestée par ces mêmes groupes.


Le cinéma: Le rôle grandissant de la télévision entraîne la production de film formatés pour le petit écran, mais ce phénomène est atténué par les obligations auxquelles sont soumises les chaînes (réinvestissement de 3% des recettes publicitaires dans le cinéma), enfin, Les interventions des pouvoirs publics permettent au cinéma d’auteur de rester vivace. Mais, la distribution des films est le lieu des manœuvres des « majors » et ne permet plus l’existence de petites sociétés de distribution qui assuraient la variété des programmations de films. 


Les multiplexes illustrent cette politique de la « terre brûlée » puisqu’ils uniformisent le marché (un multiplexe de 12 salles diffusent 8 à 9 films américains). Le multiplexe tend à une homogénéisation de la programmation et détruit le réseau des petites salles indépendantes. Le groupe attac du pays malouin adressera un courrier au maire afin de lui faire part de ces inquiétudes et lui demander la position qui sera la sienne face à la commission départementale des équipements cinématographiques.





Qui cèty, qui cèça ? Qui cèty ceusselà ?
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Souvenir du festival Quai des Bulles, grâce aux dessinateurs talentueux de  Sur le plat ….février 2000, L’œuf, 2, place Saint-Germain, 35000 Rennes, tél : 02.99.57.73.75, ou oeufhez.com





Annulation de la dette des pays du Sud





Les pays en voie de développement ont déjà plusieurs fois remboursé leur dette. Lors de la manifestation internationale du 12 avril dernier, le groupe malouin attac a été reçu par l’attaché parlementaire de M. Couanau, député, et lui a remis  une pétition pour l’annulation totale de la dette des pays du Sud. Le député a fait dire qu’il était « intéressé et attentif » à l’initiative …. Nous verrons.








Comité attac du pays malouin, 35, rue Ernest Renan   35 400 Saint-Malo  ( : 06.81.10.62.23 ou 02.99.82.80.01, courélec : Malouins.attac@free.fr
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